
Répliquant aux questions qui lui ont été adressées,
les 21 et 25 juillet, sur le parquet des Communes et lors
d'une conférence de presse, le secrétaire d'Etat aux Affaires
extérieures, l'honorable Allan J . MacEachen, a fourni des
précisions importantes sur la décision du Gouvernement du
Canada de proposer le report du cinquième Congres des Nations
Unies sur la prévention du crime et le traitement des
déliquents . On trouvera ci-après des extraits de ces commen-
taires .

M . Allan Lawrence (député, Northumberland-Durham) :

Ma question est la suivante :, avant que le Canada
n'accepte d'être l'hôte d'un tel congrs, le gouvernement
va-t-il exiger que l'OLP ne soit pas admise a un congres
des Nations-Unies tenu au Canada sur la criminologie et la
réhabilitation des délinquants ?

M . MacEachen :

. .Le député est obsédé par l'OLP . Il devrait
replacer ce congres dans un cadre international plus vaste
et comprendre que nous tenons â accueillir ce congres dans
un climat politique propice et susceptible d'en assurer le
succés . Le député devrait adresser ses questions concernant
l'admission de l'OLP au Canada au ministre de la Main-d'oeuvre
et de l'Immigration (M . Andras) .

M . Lincoln Alexander (député, Hamilton- lVest) :

. . .La position du gouvernement est-elle que l'OL P
ne devrait être invitée â participer â aucune conférence, ou
que ce soit, sous l'égide des Nations Unies? Je pense que
cette question est claire et mérite une réponse, compte tenu
de la déclaration du ministre .

M . MacEachen •

Monsieur l'Orateur, la réponse est non . Lorsque
la question du statut d'observateur a été posée â l'Assemblée
générale, le gouvernement canadien s'est prononcé contre
l'octroi de ce statu . Les Nations Unies ont voté massivement
l'octroi du statut d'observateur aux Nations Unies â
l'Organisation de libération de la Palestine . Le Canada ne
contest pas les résultats de ce vote, bien qu'il ait lui-même
voté contre .
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Journaliste :

Le Cabinet a-t-il pris position sur l'entrée au
Canada de membres de l'OLP?
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